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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER 

Direction régionale 
de l'environnement, de l'aménagement 

et du logement du Centre 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2011-287-0004 du 14 octobre 2011 

Objet : Autorisation d'exploiter une installation de production d'emballages 
plastiques par la société IMPRISAC au Rue Marc Seguin à Vendôme. 

Le préfet de Loir-et-Cher, 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V: 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu le récépissé de déclaration n° 6/89 du 18 janvier 1989 délivré à la Société IMPRISAC pour 
l'établissement qu'elle exploite sur le territoire de 13 commune de Vendôme ; 

Vu la demande présentée le 22 juillet 2009, complétée le 4 février 2011 par la société 
IMPRISAC dont le siège social est situé Rue Marc Seguin à Vendôme (41100) en vue d'obtenir 
lautorisation d'exploiter une installation de production d'emballages plastiques d'une capacité 
maximale de 15 tonnes/jour sur le territoire de la commune de Vendôme à l’adresse Rue Marc 
Seguin ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu l'avis de l'autorité environnementale sur le dossier en date du 9 mars 2011 ; 

Vu la décision en date 17 mars 2011 du président du tribunal administratif d' Orléans portant 
désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-164-6 du 14 avril 2011 ordonnant l'organisation d’une enquête 
publique pour une durée de 1 mois du 9 mai 2011 au 10 juin 2011 inclus sur le territoire des 
communes de Vendôme, Saint Anne et Villerable ; 

Va l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public: 

Vu la publication en date du 22 avril 2011 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux consultés ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

Vu le rapport et les propositions en date du 31 août 2011 de l'inspection des installations 
classées ; 

Vu l'avis en date du 20 septembre 2011 du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la 
possibilité d’être entendu ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral 
d'autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, 
ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ;  



Considérant que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a pas formulé 
d'observations dans le délai imparti ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de Pautorisation 

La société IMPRISAC dont le siège social est situé à Rue Marc Seguin, Vendôme 41100, est 
autorisée, saus réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de Vendôme, Rue Marc Seguin, (coordonnées Lambert II étendu X = 
505,4 et Y = 2309,3), les installations détaillées dans les articles suivants. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en 
application du décret n° 2004-4900 du 3 juin 2004 modifié relatif aux procédures administratives et 
financières en matière d'archéologie préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à 
l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET  COMPLÉMENTS APPORTES AUX 
PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

CT Nature des modifications suppression, 
Références des articles dont les Suppression Références des actes ee : modification, ajout de prescriptions) | 

réfectoraux antérieurs prescriptions sont supprimées où . | 

P modifiées Références des articies correspondants | 

Récépissé de déclaration n° 6/89 ; | 
ionut Tout Su î 

du 18 janvier 1989, ou ppression | 

  

  

  
du présent arrêté 

  
    

Article 1.13. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration au 
soumises à enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenciature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées 

soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies 
par le présent arrêté préfectaral d'autorisation, 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du régime de l'enregistrement sont applicables aux installations classées 
relevant du régime de l'enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation,  



CHAPITRE 1.2 Nature des installations 

Article 1.2.1, Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 
    

AS, AE, 

  

  

  

  

        

Rubrique DC, D Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation june 

Uulisation de substances radioactives, : 
Li}  souce  radioactive sous forme de sources radioactives ; , Q = 9,8. 

1715 À scellées ou non scellée, la valeur de Q aionucléide ÿ Kypton 105. 
étant supérieure ou égale à 10? ) 

Transformation de matières plastiques! Trois lignes d’extrusion- . 
par des procédés exigeant des! ponflage : put 
conditions particulières de température + 1 ligne PEBD 3 de matière 

2661.18 A et de pression (moulage, extrusion couches susceptible 
nn soufflage et injection soufflage), lale 1 ligne PAPE 5 déve 

quantité de matière susceptible d'être couches traitée: 15 
traltée étant supérieure à 10! 1 Jjigne PAPE 7 tonnes, jour 
tonnes/jour, couches 

e Stockage de résine de 
Stockage de matières premières polyéthylène, Stockage 

26623 D plastiques, le volume étant supérieur polyamide et maxi 
° ou égal à 100 m° mais inférieur à 1000 polypropylène ER de 352 m° 

nm, sacs, actabines et ; 
silos. 

Nettoyage, dégraissage, décapage de 
surfaces (métaux, matières 

lastiques…) par des procédés utilisant 
2 des liquides rganohelogénés ou des! ° Une cuve de Volume 564,2,b DC : traitement maximal solvants organiques, le volume des dibenzyltolué de 8001 

cuves de traitement étant supérieur à (Gibenzyltoluëne) 8 
200 litres mais inférieur ou égal à 1500 
litres,       

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité pubtique) ou E (Enregistrement) ou DC {soumis 
au contrôle périodique) ou D (Déclaration) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 
installations ou les capacités maximaies autorisées 

Article 1.2.2, Situation de l'établissement 

  .Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : es installations autoris t situées sur /e unes, et eux 
Lieux-dits 

ZI Sud Î 

Communes 

] Vendôme 

  

Parcelles 

  Section CH : n° 15, 17, 40, 41 et 42,     

Les installations citées à l'article 1.2.1ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan 
de situation de l'établissement présenté dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter. 

Article 1.23. Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la 
façon suivante : 

Le site occupe une superficie de 15845 m? pour une surface au sol bâtie de 2633 m° dont : 

+ 
© 

+ 
+ 

+ 
+ des ateliers pour une surface totale de 1292 m° 

des zones de stockage de surface totale 763 m°? 

des locaux techniques de surface totale de 154 m° 
une zone de bureaux et locaux sociaux de surface de 857 m° 
voirie et parking pour une surface totale de 4011 m° 
des espaces verts de surface d'environ 9046 m°  



CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les instailations ei leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 
déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 Durée de l’autorisation 

Article 1.4,1. Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 
majeure. 

CHAPITRE 1.5 Périmètre d’éloignement 

Sans objet, 

CHAPITRE 1.6 Garanties financières 

Sans objet, 

CHAPITRE 1.7 Modifications et cessation d’activité 

Article 1.7.1, Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation, 

Article 1.7.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification importante 
soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant 
des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis 
à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.7.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations, Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

Article 1.7.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.7.5, Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.7,6, Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 39-1 du code de l'environnement poux l'application 
des articles R 512- 39-2 à R 512- 39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant :usage industriel, 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci, 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations 
autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur 
le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ;  



Gi
 

- Le suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 
le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1,8 Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

11 peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date où le 
présent arrêté leur a été notifié ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, Les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente 
pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1, dans un délai d'un an à compter 
de la publication ou de l'affichage du présent arrêté, Toutefois, si la mise en service de 
l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, 
le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette 
mise en service 

Les üers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1,9 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates | Textes 

Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 
classées 

  

15/01/08 

  

Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de ta 
23/09/05 | cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans 

les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
  

29/07/05 | Arrêté modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d’air 
18/12/04 soumises à autorisation au titre de la mbrique 2921 

Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
02/02/98 | qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

; soumises à autorisation 
  

23/01/97 
Arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement       
  

CHAPITRE 1.10 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territortales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.  



TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

-  Jimiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluanis dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité 
publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des 
paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2,1.2, Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances Je respect des dispositions du présent arrêté, 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 

Article 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage 

Article 2.3.4. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage, L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté 
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents 

Article 2.5.1, Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déciarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature 
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire 
et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.  



CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de 
l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ Le dossier de demande d'autorisation initial, 

° les plans tenus à jour, 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 
à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, 

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 
le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site, 

CHAPITRE 2,7 Récapitulatif des documents à transmettre 

. L'exploitant doit transmettre à M. Le Préfet et/ou à l'inspection les documents suivants : 
  

Article Document (se référer à l'article correspondant) 
  

1.7.4 | Modification des installations 
  

1.7.2 | Mise à jour de l'étude de dangers 
  

175 | Changement d’exploitant 

17,6 |Cessation d'activité 
  

  

2.5.1 Déclaration des accidents et incidents 

9.2.6 | Organisme de contrôle des émissions sonores     =
 

9.3.2 | Résultats d’auto-surveillance 
  

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 Conception des installations 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 
et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues 
de manière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
réduisant ou en arrêtant Les installations concernées. L’inspection des installations classées en sera 
informée,  



Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 
d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, 

Le brûtage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie 

Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interme doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour 
cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

Article 3,1,3, Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4, Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

e les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

° des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant, 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3,15, Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières, Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet 

Article 4,2,1, Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 

rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. 
La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art 
lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour Les gaz dans la cheminée. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits où prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché 
est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des rêgies relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.  



Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 
rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 
particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées, 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi 
que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

Article 3.2.2, Conduits et installations raccordées 
    

            
  

Article 3.2.3, Conditions générales de rejet 

Sans objet, 

Article 3,2,4, Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Sans objet, 

Article 3.2.5. Quantités maximales rejetées 

Sans objet, 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4,1,1, Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

  

  

Code national de la à 
Dé imal 

eu masse d'eau Prélèvement À me (mi) 
Origine de la ressource de le commun, (compatible SANDRE) | maximal 

® | (siprélèvement dans | annuel (mn) | Horaire | Journalier 
du réseau ; 

une masse d’eau) 
; Réseau AEP 

Réseau public Vendôme / 250 Î 1               
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l'établissement, 

Article 4.1.2. Prescriptions sur les prélèvements d’eau et les rejets aqueux en cas de 
sécheresse 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage 
permettant : 

+ de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

+ d’informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute 
mesure d'économie ; 

°  d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu 
naturel, avec notamment des observations journalières et éventuellement une 
augmentation de la périodicité des analyses d’auto surveillance ; 

  

N° de | | Puissance ou : Nature des conduit Installations raccordées capacité Combustible rejets 

/ Néant / / / j 
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+ de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe 
d’eau souterraine, 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, 
notamment du point de vue de a lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but 

de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l’articie L.211-1 du code de l’environnement, 
de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière 
temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par Le présent arrêté, le permissionnaire ne 
pourrait réclamer aucune indemnité, 

Article 41,3, Conception et exploitation des installations de prélèvement d’eaux 

D n'y a pas d'ouvrage de prélèvement dans les cours d'eau. 

Article 4.1.4. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Article 4,1,4.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et 
pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les 

milleux de prélèvement. 

Article 4.1.4,2, Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Il n'y a pas de prélèvement d’eau par forage sur le site, 

CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent 
chapitre et au 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et Je milieu récepteur, 

Article 4,2.2, Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés, Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

s les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ...) 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3, Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité, 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes,  
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Article 4,2,4, Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,2,4,1, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont mainienus en état de marche, signalés et actionnables en 
toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et 
leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs 
caractéristiques de rejet au milieu 

Article 4.3.1, Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- Les eaux exclusivement pluviales non polluées (eaux de toitures) 
- Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux de ruissellement de voiries et de 

parkings) 
- Les eaux polluées lors d'un accident où d'un incendie 
- Les eaux domestiques, eaux vannes, lavabos et douches... 

I n'y à aucun rejet industriel autorisé sur le site, 

Article 4,3.2, Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant 
du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traitement, 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (es) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
rilieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 43.3, Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 
Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 
d'indisponibilité ou à faire face aux variadons des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabricetions concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment), 

Article 4,3,4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue, 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs 
de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier 
et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé,  
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Article 4,3.5, Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejets 
externes au nombre de deux qui présentent les caractéristiques suivantes : 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié 
par le présent arrêté E 
  

l 
Nature des effluents Eaux domestiques 
  

iExutoire du rejet 
  

  

  
  

  

  

Traitement avant rejet 80 

Station de traitement collective Station d'épuration urbaine de Vendôme, 

Conditions de raccordement Autorisation de raccordement 

lAutres dispositions so EL 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié 
par le présent arrêté E2 
    

Eaux pluviales de toitures + eaux pluviales de Nature des effluents voiries et de parking 
  

Bassin d'orage, bassin d'infiltration, Réseau toire du rej 
; 

Exutoire du rejet eaux pluviales de la commune 
  

      
      Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures 

[Milieu naturel récepteur La Houzée puis le Loir 

Conditions de raccordement SO 

jAutres dispositions SO 
  

Article 4,3,5.1, Repères internes 

Néant 

Article 4,3,6, Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3,6,1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application 
de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant 
au Préfet, 

Article 4,3,6,2, Aménagement 

4,3,6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur l'ouvrage de rejet d'effluents liquides repéré E2 (cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) est 
prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure permettant de faire un 
prélèvement ponctuel représentatif d'un effluent moyen . 

Ces points sont aménagés de mantère à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les 
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 

bre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 

4,3,6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.  
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Article 4.3,6.3. Équipements 

Sans objet,, 

Article 4,3,7, Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement où 
indirecternent, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

° de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

+ ‘Température: < 30°C 

° pH: compris entre 5,5 et 8,5 

* Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 
représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PUI 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement 

Les réseaux de coilecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les t'aftements 
appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4,3,9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration 

Néant 

Article 4,3,10. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués, 

Article 4.3.11. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : E2 (Cf, repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
  

  

  

  

  

Paramètre _ Concentrations maximale moyenne sur sur un effluent 
. | représentatif ( mg/l) 

DCO EL _ 300 
DCO/DBOS | <25 

MES | 100 

HOT US _       
    

La superficie des toitures 2633 m°, La surface des aires de stockage, voies de circulation, aires 
de stationnement et autres surfaces imperméabilisables est de : 4011 m° 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion 

Article 5.1.1, Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production.  
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À cette fin, il doit : 

* limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres, 

+ trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

S'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico- 
chimique, biologique ou thermique ; 

+ s'assurer, pour les déchets uitimes dont le volume doit être strictement limité, d’un 
stockage dans les meilleures conditions possibles, 

Article 5,1.2, Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
nan) de façon à faciliter leur traîtement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement 
sont valorisés par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables 
ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du 
code de l’environnement et R 543-409 du code de l’environnement portant réglementation de la 
récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 
Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par 
des PCB, 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 
articles R 543-127 à R 543-135 du code de l’environnement relatifs à l’élimination des piles et 
accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 
543-137 à R 543-151 du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs ou exploitants d’installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants 
d’instailations d'élimination). 

Article 5,1.3, Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souillées. 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que 
nécessaire, de façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de 
déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou }a quantité d'un 
lot normal d'expédition vers l'installation de traitement, En tout état de cause, le stockage 
femporaire ne dépasse pas un an. 

Type de déchets Quantité maximale de déchets stockés sur le site 
  

Î Emballages plastiques : 15 m° 
! Déchets non dangereux Déchets de matières plastiques : 60 m° 

Films plastiques : 60 m° 
| Cartons et papiers : B m° 
  

| 
Déchets de bureaux : 8 m° 

ï   [Déchets dangereux Huiles usagées : 3 fût de 200 litres  
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Article 5.1.4, Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les instaliations 
destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou 
déclarées à cet effet au titre de la légistation sur les installations classées. 

Article 5.1.5, Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de Fétablissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l’enceinte de établissement est interdite, 

Article 5,16, Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 
suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l’article R 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à 
R 541-61 du code de l’environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 5.1.7, Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes : 

Au cas par cas, il peut être utile de ramener la production de déchets à une capacité de 
production, 
  

Étimination maximale annuelle 
  

  

Type de déchets 
A l'intérieur de l'établissement À Pextérieur de l'établissement 

Déchets de papiers et cartons, palettes de bois : 10 
tonnes 

nan / Déchets de plastiques : 70 tonnes 
Files plastiques : 190 tonnes 

Déchets de bureaux et domestiques : 5,5 tonnes 
  

Huiles usagées : 1200 Litres tous les 3 ans 
Boues du séparateur d'hydrocatbure : 6 m°sulvant 

Déchets dangereux 4 pluviosité, 
Condeusats de compresseurs et huile usagée de la 
cuve de dégraissage : 600 litres tous les trois ans,         

  

Article 5,1,8. Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 
543-66 à R 543-72 du code de l’envirannement relatifs à l'élimination des déchets et à Ja 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne 
sont pas des ménages. 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 6,1 Dispositions générales 

Article 6.1.1, Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celle-ci,  
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Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre } du Code de l'Environnement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables, 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 
des articles R 517-1 à R 571-24 du code de l’environnement), 

Article 6,1.3, Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hant- 

parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6,2 Niveaux acoustiques 

Article 6,2,1, Horaires de fonctionnement de l'installation 

L'installation fonctionne 24h/24h tous les jours. 

Article 6,2,2, Valeurs Limites d’émergence 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la | Émergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi 

  

          
(incluant le bruit de l'établissement) dimanches el jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A} et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) SdB(A) 44B(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(À) 
  

Les habitations les plus praches du site sont situées à plus de 300 m, 

U n'y a pas de zone à émergence réglementée, 

Article 6.2,3, Niveaux limites de bruit 

Article 6.2.3.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

Période de jour Période de nuit 
Périodes Allent de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés} (ainsi que dimanches et jours fériés} 
  

Niveau sonore limite admissible 60 dB(A) 58 dB(A)         
  

Les niveaux sonores admissibles fixés pourront être révisés en fonction des résultats de la 
campagne de mesures de bruit qui sera réalisée dans les 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté préfectoral, 

CHAPITRE 6,3 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées,  
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 Principes directeurs 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. 1] organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans 
les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis a 
construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 Caractérisation des risques 

Article 7.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité, Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi 
que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations 
considérées sont précisés dans ces documents, La conception et l'exploitation des installations en 
tiennent compte, 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte 
des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l’inspection des 
installations classées. 

Article 7.2.2, Zonage des dangers internes à établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d’incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour, 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de 
celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent, 

CHAPITRE 7.3 infrastructures et installations 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans Pétablissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée, 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3,1.1, Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir Libre accès aux installations, 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement, 
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Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin. 

Article 7,3.1.2. Caractéristiques minimales des voies utilisables par les engins de 
secours 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

+ largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

s rayon intérieur de glration : 11 m 

e surlargeur $ : 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 m 

+ pente maximale : 10% 

+ hauteur Hbre : 3,50 m 

e résistance à la charge : 16 tonnes par essieu. 

Article 7,3,2, Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et lacaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 
départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

À Fintérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre, 

Article 7,3,2,1, Comportement au feu des locaux 

7.3.2.1,1Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu 
minimale suivante : matériaux de classe A1 seton NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

Les sols des aires et locaux de stockage doivent être incombustibles (classe At). 

7.3,2,1.2Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu 
minimales suivantes : 

° Les ateliers de fabrication sont séparés des zones de stockage 1,2 et 3 par une zone de 

bureaux et locaux techniques construits en murs maçonnés d'une hauteur de 3 mètres 
entrecoupés de sas d'accès maçonnés de longueur 3,2 m et de largeur 3 m, 

+ Les bureaux et l'atelier n°3 sont séparés par un mur en parpaings bloqué sous toiture, Les 
portes et leurs dispositifs de fermeture sont EI 120, 

7.3,2.1.3Toitures et couvertures de toiture 

Les toltures et couvertures de toiture répondent à la classe Broor (t3), pour up temps de passage 
du feu au travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la 
propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

7.3.2.1.4Désenfumage des bâtiments 

La partie supérieure de l'établissement comporte à concurrence d'au moins 2% de la surface de 
la toiture, des éléments permettant en cas d’incendie l'évacuation des fumées et de la chaleur, Les 
exutoires sont pourvus d'un dispositif de déclenchement automatique sensible à la température et 
d'un dispositif d'ouverture à commande manuelle. 

Les bâtiments sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1600m° et 
d'une longueur maximale de 60 m. 

Les écrans de cantonnement sont El 15 en matériaux A2s1d0(MO), ou sont obtenus par la 
configuration de la toiture et de la structure du bâtiment, 
I faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture, La 
surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres 
carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres 
des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage.  
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Les commandes de désenfumage d'un canton devront être positionnées à proximité des issues. Le 
regroupement de plusieurs commandes manuelles à proximité d'une issue devra être clairement 
identifié et comporter de manière lisible le canton concerné et éventuellement la zone de canton. 

Des amenées d'air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, 
celluie par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à 
des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Les plans des zones de désenfumage doivent être affichés à proximité des commandes de 
désenfumage. Ces plans sont communiqués aux sapeurs-pompiers. 

Le désenfumage des cages d'escaliers est assuré par un exutoire de fumées d’une surface de 1m?, La 
commande de désenfumage des escaliers est implantée au niveau de l'accès des pompiers. 

Article 7.3.3. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
HOrIReSs en vigueur, 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à 
ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit, 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 
par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées 
dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives 
prises, L'exploitant est en mesure de présenter une attestation Q18 qui mentionne que l'installation 
électrique ne peut pas entraîner des risques d'incendie ou d’explosion, 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés 
en cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs, 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

L'exploitant fait contrôler périodiquement les Installations électriques par thermographie infra 
rouge au minimum tous les ans, 

Article 7,3,3.1, Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des 
zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion 
est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l’article 7.2.2 peuvent se 
présenter les appareils doivent être réduits au strict minimum, ls doivent être conformes aux 
dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et systèmes 
de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles, 

Article 7,34, Chaufferies 

Sans objet, Il n'y a pas de chaufferies sur le site, 

Article 7.3.5. Protection contre la foudre 

Article 7,3,5,1, Dispositifs de protection 

Les instailations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 
foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur.  



20 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union Européenne, En particulier, les 

composants de protection contre la foudre doivent être conformes à la série des normes NF EN 
50164 : « Composants de protection contre la Foudre (CPF) ». 

Article 7,3.5.2, Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par soit un compteur de coups de foudre 
conforme au guide UTE C 17-106 ou par un système de détection d'orage. En cas de coup de 
foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans 
un délai maximun d’un mois, par un organisme compétent, 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme 
compétent, distinct de l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation, 

Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par 
un organisme compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 62305-3, 

Jusqu'au 1" janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en place en 
application d’une réglementation antérieure font l’objet d'une surveillance conformément à la 
norme NF C 17-100 ». 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le camnet de bord et les 

rapports de vérification de ses installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux 
dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Si l’une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en 
état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

CHAPITRE 7.4 Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 

Article 7.4.1, Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 
nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont 
le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 

voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) 
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e l'interdiction de fumer ; 

+ l'interdiction de tout brûlage à l’air tibre ; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

+ L'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

+ les procédures d'arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d'égouts notamment) ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

s a procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d’incendie et de secours, 

Article 7.4.2, Surveillance de l'installation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
lexploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

Article 7.4.3, Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 
substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention 
font l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon 
fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité,  
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Article 7.44. Interdiction de feux 

ll est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant 
fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Article 7,4,5, Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris 
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.4.6, Travaux d’entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité 
des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 
des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une source 
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » 
et éventuellement d’un « permis de fen » et en respectent une consigne particulière 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'exploitant où une petsonne qu’il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 
éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et 
l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées, 

CHAPITRE 7,5 Mesures de maîtrise des risques, 

Sans objet, 

CHAPITRE 7.6 Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.6.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur 
un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.2, Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 
d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur 
contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses, 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible, 

Article 7.6.5. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

s 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+ 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 
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+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des füts, 

e dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

s dans tous les cas, 800 Î minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 
inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à action 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son 
éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel, 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir, 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les rêgles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 

sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement, 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés 
comme des substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques, 

Article 7.6.4, Réservoirs 

L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s} à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
raoment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 

éviter toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou 
indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède, 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance 
aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 1] est en particulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 7.6.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté, 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence, À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.6.6. Stockage sur les Hieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 

substances ou des préparations dangereuses sont limités er quantité stockée et utilisée dans les 

ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7,6,7, Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement,  
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arimage des fûts...) 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent 
suivant des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières, 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Article 7.6.8, Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 
évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 Moyens d'intervention en cas d’accident et organisation des 
secours 

Article 7.7.1, Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan « Établissements 
Répertoriés » établi par l'exploitant et transmis au SDIS, 

Article 7,7.2, Entretien des moyens d’intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 
l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais 
périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur 
un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées, 

Article 7.7.3. Protections individuelles du personnel d'intervention 

Sans objet, 

Article 7.7.4, Ressources en eau et mousse 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

° des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières 
combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets : 

° des robinets d'incendie armés implantés de façon à ce que toute la surface des locaux 
puisse être efficacement atteinte par le jet de deux lances ; 

Le potentiel hydraulique nécessaire à l'extinction d'un incendie est de 90 m° /h pour une durée de 2 
heures. 

Il est assuré par deux hydrants de débit respectif de 130 mŸh et 120 m°/h situés à moins de 150 m 
du site sur la voie publique, 
Les hydrants répondent aux caractéristiques suivantes : 

+ être conformes à la norme française NES 61-213 
+ être piqués directement sur une canalisation d'un diamètre d'au moins 100 mm et offrir un 

débit de 1000l/mn minimum (simultanément) sous une pression de 1 bar 
° se trouver en bordure d'une voie carrossable ou tout au plus à 5 m de celle-ci, l'orifice 

orienté face à l'axe de la voie de circulation 
+ respecter les règles d'installation, conformément à la norme française NFS 62-200,  



24 

L'exploitant s'assure de la disponibilité opérationnelle permanente de la ressource en eau 
incendie. 

Article 7,7,5, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 

du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travall, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Article 7,7,6, Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué 
un exemplaire, Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Article 7.7.7. Protection des populations 

Sans objet, 

Article 7.7.8. Protection des milieux récepteurs 

Article 7.7.8.1. Bassin de confinement et bassin d’orage 

Les réseaux susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie y compris les eaux d’extinction et de refroidissement sont raccordés à un bassin de 
confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 300 m° avant rejet vers le 
milieu naturel, La vidange suivra les principes imposés par l’article 4,3.10 traitant des eaux 
pluviales susceptibles d'être pailuées. 

Le bassin de confinement est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine 
capacité d'utilisation. 

Le bassin de confinement fait office de bassin d'orage, L'arrêt manuel de la pompe de relevage 
en cas d'incendie ou de pollution accidentelle assure l'isolement du bassin de confinement, 

L'obligation de stopper la pompe de relevage en cas d'incendie ou de pollution accidentelle est 
portée dans des consignes écrites établies par l'exploitant à l'attention du personnel. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 Epandage 

SANS OBJET, 

CHAPITRE 8.2 Prescriptions particulières 

Article 8.2.1, Prévention de la légionnellose 

IL n'y a pas d'installation de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air sur le site, 

Article 8,2,2, Prescriptions relatives aux émissions de COV 

Article 8.2.2.1. Généralités 

On entend par “composé organique volatil" (COV) tout composé organique, à l'exclusion du 
méthane, ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou 
ayant une volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières, 

On entend par "solvant organique" tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, 
sans subir de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des 
déchets, ou utilisé comme solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, où comme dissolvant, 

dispersant, Correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant où agent 
protecteur, 

On entend par “consommation de solvants organiques" la quantité totale de solvants organiques 
utilisée dans une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV 
récupérée en interne en vue de leur réutilisation. On entend par “réutilisation” Futilisation à des fins 
techniques ou commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés 

dans une installation. N'entrent pas dans la définition de "réutilisation" les solvants organiques 
récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets.  
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On entend par ‘utilisation de solvants organiques” la quantité de solvants organiques, à l'état 
pur ou dans les préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants 
recyclés à l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont 
utilisés pour l'exercice de l'activité, 

On entend par "émission diffuse de COV" toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui 
n’a pas lieu sous la forme d'émissions canalisées. 

Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les émissions 
retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis, 

Article 8.2.2,2, Émission de composés organiques volatits 

8.2.2.2,1-Captation 

Les installations susceptibles de dégager des composés organiques volatils sont munies de 
dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions dans le respect des règles 
relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte et canalisation sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins 
des analyses précisées par le présent arrêté ou par la réglementation en vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz 
dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion. 

8.2.2,2.2-Définition des valeurs limites 

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté : 

le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions 
normalisées de température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau 
{gaz secs), 

les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) où milligramme(s) par mètre cube 
rapportées aux mêmes conditions normalisées et, lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence 
en oxygène où gaz carbonique, 

les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés 
sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du 
polluant, et voisine d'une demi-heure, 

sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de 
traitement, 

Les valeurs limites des émissions canalisées sont données en équivalent carbone. Les valeurs 
Hmites d'émissions diffuses sont données en solvants vrais. 

Article 8,2,2,3, Plan de gestion des solvants (PGS) 

L'établissement consomme moins d'une tonne de solvant par an, 

Article 8.2,2.4, Valeurs limites d'émission 

8.2,2.4.1Composés organiques volatils 

Sans objet, 

8.2.2.4.2Composés organiques volatils à phrase de risques 

Sans objet, 

8.2.2.4.2.1 Composés organiques volatils visés à l'annexe II de l’arrêté ministériel du 
2 février 1998 modifié 

IL n'y a pas d'émissions de COV visés à l'annexe HI sur le site, 

8.2.2,4,2,2  Composés organiques volatils halogénés étiquetés en R4D de l'arrêté 
ministériel du 2 février 1998 modifié 

D n'y a pas d'émissions de COV balogénés étiquetés en R 40,  
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8.2.2,4,2.3  Composés organiques volatils étiquetés en R45, R46, R49, R60, R61: 

H n'y a pas d'émissions de COV étiquetés en R45, R46,R49, R60 et R61, 

Article 8.2,3. Prescriptions relatives à l’utilisation de substances radioactives 

Les dispositions du présent arrêté relatives à l'utilisation, l'entreposage ou la fabrication de 
sources radioactives ne dispensent pas l'exploitant du respect des autres réglementations afférentes 
et notamment celles relatives aux transports de matières dangereuses et à la protection des 
travailleurs. 

Article 8,2,3,1, Généralités 

Les présentes dispositions s'appliquent à l'ensemble des activités décrites ci après mettant en œuvre 
des substances radioactives précisées dans le tableau du point 2 du présent article, 

Article 8,2,3.2. Radioéléments mis en œuvre 

Les radioéléments mis en œuvre sont les suivants : Fes FAGlOËlEmens mis à 

  

  

EN ŒUVTE | me D ue - 

£ Localisation : Radivéléments | Activités détenues | 

| Ligne d'extrusion-gonflage PA/PE 7 couches : | Krypton 85 9,9 GBaq, 
| Source scellée radiohéta | 
  

Article 8.2.3,3. Exploitation 

L'exploitation des sources radioactives se fait sous la responsabilité de la personne physique 
détentrice de l'autorisation de détention et nommément désignée dans le dossier demandé au point 
8.2.3.11 du présent article, 

L'exploitant met en place un service compétent en radioprotection. Les personnes qui composent le 
service sont nommément désignées dans le dossier demandé au point 8.2.3.11 du présent article. 

L'exploitant informe M. le Préfet de l'identité des personnes désignées ci-dessus dès notification du 
présent arrêté puis à chaque modification de cette désignation, conformément aux dispositions du 
point 8.2.3.11. 

Les sources scellées doivent être restituées au fournisseur tous les 10 ans, 

En cas de demande de prolongation au-delà de 19 ans d'une source scellée, l'exploitant doit fournir, 
comme justificatif de sa demande, les informations et éléments suivants : 

- identité du demandeur ; 
- identification de la source où du modèle de source ; 
- durée de prolongation souhaitée et justification ; 

- état de la source à la date de demande de prolongation (résultat des derniers contrôles des 
sources scellées des 5 dernières années, le dernier contrôle datant de moins de 6 mois); 

- maintien des caractéristiques de la source pendant la durée de la prolongation ; 
- programme des contrôles à effectuer pour confirmer le maintien des caractéristiques de la 

source et le cas échéant du dispositif la contenant ; 

- description des conséquences sur les personnes et l'environnement d'une éventuelle perte 
d'étanchéité 

- garantie financière et engagement de reprise par le fournisseur à l'issue de la prolongation. 

Toute demande de prolongation de la durée d'utilisation d’une ou plusieurs sources radioactives 
doit être formulée au plus tard 6 mois avant la date de péremption de la source. La demande est 
cosignée par Le chef d'établissement. 

Article 8.2.3.4, Enregistrement 

En dehors des heures d'emploi, les sources scellées et non scellées sont conservées dans des 
conditions telles que leur protection contre le vol et l'incendie soit convenablement assurée, Elles 
seront notamment stockées dans des logements où coffres appropriés fermés à clef dans les cas où 
elles ne sont pas fixées à une structure inamovible; Ces entreposages comportent la signalétique 
adaptée aux risques radiologiques. 

L'exploitant tlent à jour un registre où sont consignés :  
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- les mouvements de sources (entrée / sortie), 
- les activités concernées par les mouvements. 
Ge registre est visé, chaque jour, par la personne compétente en radioprotection. 

Un plan à jour des zones d'entreposage et de manipulation est tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées. Ce plan est transmis pour information aux services d'incendie et de secours. 

Toute anomalie non expliquée dans les décomptes, toute perte ou vol devra être déclaré à M. le 
Préfet de département et à l'inspection des installations classées dans les 24 b. La déclaration de 
perte ou de vol mentionne notamment : 
- la nature des radioéléments, 
- leur activité, 

- les types et numéros d'identification des sources scellées, 
- Je ou les fournisseurs, 
- la date et les circonstances détaillées de l'accident ou de sa découverte. 

Une perte non expliquée de radioéléments doit être suivie de : 
- la réalisation d’une campagne de recherche active réalisée en présence d’un organisme agréé 

par les ministres du travail et de la santé en application de l’article R 1333-44 du code de la 
santé, 

- un contrôle sanitaire des personnes habituellement présentes sur le site, 
- de la limitation des accès aux tiers de l'établissement. 

Article 8.2,3.5. Surveillance 

Un zonage adapté aux risques radiologiques et notamment aux débits de dose équivalente relevés 
est mis en place. Ce zonage comporte notamment des panneaux réglementaires de signalisation de 
radioactivité qui sont placés d'une façon apparente à l'entrée des lieux de travail et d'entreposage 
des sources ou des déchets. 

L'usage, la fabrication et l'entreposage ne doivent pas être à l'origine, pour le public, d'une dose 
efficace ajoutée supérieure à 1 mSv/an. 
L'exploitant prend toute disposition de temps, d'écran et de distance pour réduire autant que de 
possible la dose efficace ajoutée reçue par Le public. 
L'exploitant s'assure, par un contrôle annuel, du respect du seuil de 1 mSv/an supra, sur la base d’une 
estimation réaliste des doses résultant des diverses voies d'exposition pour les groupes de référence 
concernés (article R. 1333-10 du code de la santé complété par l'arrêté ministériel du 1° septembre 
2003). 

Les résultats de ce contrôle seront consignés sur un registre qui est tenu à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées, 
Des contrôles intermédiaires (tous les trimestres) sont effectués par l'exploitant. 

Article 8,2.3.,6, Utilisation, entreposage 

Tout récipient, réservoir… contenant des sources doit porter extérieurement, en caractères très lisibles, 
indélébiles et résistants au feu, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en 
Becquerels (curies) et la date de la mesure de cette activité. 

Article 8.2.3.7. Consignes 

Des consignes particulières sont rédigées par la personne physique ütulaire de l'autorisation de 
détention de source. Elles concernent : 
- les réactions et personnes à prévenir en cas d'incendie, 
- les réactions et personnes à prévenir en cas de vol, 
- les opérations de manipulation, de fabrication, d'entreposage et d'évacuation des déchets des 

substances radioactives. 
L'exploitant s'assure de la bonne prise en compte de ces consignes par son personnel et par les 
intervenants extérieurs. 

Les consignes incendie sont clairement affichées dans l'ensemble de l'établissement.  
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Article 8,2,3,8, Risque incendie 

Les zones d'entreposage et de manipulation des sources radioactives ne sont pas situées à proximité 
d'un stockage de produits combustibles (bois, papiers, hydrocarbures...) ou en sont séparées par un 
mur coupe feu 2h, 

Les moyens de secours contre l'incendie dont l'emploi est proscrit sur les substances radioactives 
présentes dans l'établissement sont signalés. 

Les zones d'entreposage et de manipulation des sources radioactives ne commandent ni escalier, ni 
dégagement quelconque. L'accès en est facile pour les services de secours et permet, en cas de besoin, 
une évacuation rapide des sources. 

Les portes de zones de manipulation ou d'entreposage s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à 
clef. La clef sera détenue par la personne compétente en radioprotection et un double de cette clef sera 
déposé dans un coffret vitré facilement accessible. 

En cas d'incendie concernant où menaçant des substances radioactives, les services de secours doivent 
être informés, dès l'alerte, du risque radiologique. 

Les services d'incendie appelés à intervenir seront informés du plan des lieux, des emplacements des 
différentes sources radioactives, des moyens et voies d'évacuation des sources ainsi que des produits 
extincteurs recommandés où proscrits pour les substances radioactives présentes dans l'établissement, 

Article 8.2.3,9, Déchets 

Les déchets de sources non scellées et/ou les sources usagées ou détériorées seront entreposées dans 
des locaux dédiés garantissant la sécurité des tiers et du personnel dans l'attente de leur enlèvement. 

L'accès aux zones d'entreposage des déchets doit être limité. 

Un registre "déchets" présente : 
- les dates de transfert des substances vers le local "déchets", 
- les activités des déchets ainsi évacués, 
- leurs caractérisations {radioéléments, groupe de radio toxicité) 
- la date d'enlèvement pour élimination avec l'activité globale au jour de l'enlèvement, la société en 

charge de l'enlèvement, la société en charge de l'élimination, les justificatifs (BSFDI) associés, 

Les rejets liquides sont interdits dans les réseaux collectifs où dans le milieu naturel, Ils doivent être 
considérés comme des déchets et évacués comme tels. 

Les résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination où d'irradiation 
devront être remis à l'organisme régulièrement autorisé à cet effez Ils pourront être pris en charge par 
l'agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (A.N.D.R.A.). 

L'exploltant transmet à M. le Préfet, sous 1 an, un plan de gestion de ses déchets radioactifs qui peut 
tenir compte, pour les “courte vie" (période radioactive inférieure à 100 j) notamment, d'une 
décroissance radioactive sur place, 

Article 8.2,3,10, Arrêt de l'installation 

Le site devra être décontaminé s'il y a lieu. Cette décontamination sera telle qu’il ne se manifeste, sur 
le site, aucun des risques et nuisances dus à l’exercice de l'activité nucléaire autorisé. 

Le résultat de la décontamination est contrôlé par un organisme tiers compétent dont le rapport sera 
joint au dossier demandé à l'article R512-39-1 du Code de l'Environnement. 
Ledit dossier sera également complété des attestations de reprise des sources radioactives délivrée par 
le fournisseur., 

Article 8.2.3.11, Dossier de suivi de l’autorisation de détention et d’utilisation 

Un dossier relatif aux activités nucléaires exercées dans l'établissement sera constitué. Il 
comportera : 

1. le nom de la personne responsable de l’activité nucléaire au sein de l'établissement et ses 
compétences en radioprotection,  
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2. les nams des personnes compétentes en radioprotection au sein du service du même nom 
ainsi qu'une copie de leur qualification à la radioprotection délivrée par des personnes 
certifiées par des organismes accrédités, 

3. le demier rapport de contrôle effectué par un laboratoire extérieur sur les sources, 
appareils en contenant et l’ensemble des locaux où sont mises en œuvre, entreposées ou 
fabriquées des substances radioactives, 
le résultat du contrôle du respect de la dose efficace engagée ajoutée pour le public. 
la copie des engagements de reprises des sources périmées (plus de 10 ans) par les 
fournisseurs ; 
les dispositions mises en œuvre pour prévenir et limiter les conséquences d’un incendie ; 
les dispositions de lutte contre le vol ; 
un historique à jour des radioéléments produits, utilisés ou entreposés, de leur activité et 
de leur destination ; Un plan situant les zones d'entreposage et d'utilisation. 

S. le bilan des déchets “ nucléaires ” éliminés ainsi que des filières utilisées (activités, dates 
d’enlèvement, modes de transport et transporteurs, destinations), 

10, l'engagement de l’exploîtant relatif à la mise en place d’un zonage des locaux adaptés aux 
risques nucléaires de l’installation et d’une surveillance médicale du personnel adaptée 
aux travaux effectués. 

s
p
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Ce dossier, régulièrement mis à jour, et tenu à disposition de l'inspection des installations classées 
et sera transmis à M. le Préfet à chaque modification de ses points 1 et 2 et au moins tous les 5 ans. 

Article 8.2.3.12, Sources contenues dans des appareils mobiles 

Pour ce qui concerne les appareils mobiles comportant des sources radioactives sous forme scellée, 
la présente autorisation de détention dans l'établissement ne vaut pas autorisation d'exploitation, au 
titre du code de la santé, hors de l'établissement. 

Article 8.2.4. Prescriptions relatives à l’utilisation de CEC, de HEC et de HCFC 

L'établissement ne comporte pas des installations de réfrigération ou de climatisation dont les 
circuits frigorifiques contiennent chacun plus de 2 kg de fluide frigorigène de type CFC, de HEC 
et de HCFC : 

    

TITRE 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets 

CHAPITRE 9,1 Programme d’auto surveillance 

Article 9.1.1, Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance, 

CHAPITRE 9.2 Modalités d'exercice et contenu de l’auto surveillance 

Article 9.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Ariicle 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

Sans objet, 

Article 9.2.1.2, Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur Penvironnement 

Sans objet,  
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Article 9.2.2, Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un 
dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé tous les mois, 

Les résultats sont portés sur un repistre, 

Article 9,2.3. Auto surveillance des eaux résiduaires 

Article 9.2,3.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
  

Auto surveillance assurée par l’exploitant 
  Paramètres 

  

  

  

            

ne so Méthode 
Type de suivi Périodicité de la mesure d'analyse 

Eaux pluviales issues du rejet n° E2(Cf, repérage du rejet sous 1'4,3.5) 

DCo | Ponctuel 
DBO5 représentatif ; Per un laboratoire 
MES d'un effluent Annuelle par temps de pluie, agréé, 

HCT moyen, 
  

Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, 

Article 9,2,3.2, Effets sur l’environnement : 

Sans objet, 

Article 9.2.4, Auto surveillance des déchets 

Article 9,2.4.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 relatifs au contrôle des 
circuits de traitement des déchets, l'exploitant : 

+ tient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition des déchets 
dangereux ; 

e procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets 
dangereux produits, 

Article 9.2.5, Auto surveillance de Pépandage 

Article 9,2,5,1. Cahier d'épandage 

Sans objet, 

Article 9.2.5.2, Auto surveillance des épandages 

Sans objet, 

Article 9.2.6. Auto surveillance des niveaux sonores 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la 
date de mise en service des installations puis à la demande de l'inspection des installations classée 
en ca de plaintes de riverains pour nuisances sonores, par un organisme ou une personne qualifiée 
dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle 
est effectué par référence au plan présenté dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter, 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspecteur des installations classées pourra 
demander.  
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CHAPITRE 9,3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 9,3,1. Actions correctives 

. L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du 9.2, notamment celles 
de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète, Il prend le cas échéant les 
actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients 
pour l’environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement, 

Article 9.3.2, Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 

. Sans préjudice des dispositions de l'article R512-69 du code de l'environnement, l'exploitant 
établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 9.2 
du mois précédent, Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période 
considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 
9.1, des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives 
mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 
maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une 
durée de 10 ans. 

Article 9.3.3, transmission des résultats de Pauto surveillance des déchets 

. Les justificatifs évoqués à 1°9.2.4 doivent être conservés trois ans (pour les transporteurs où) 
cinq ans (pour les producteurs), 

Article 9,3,4, Analyse et transmission des résultats de la surveillance de Pépandage 

Sans objet, 

Article 9,3,5; Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois 
qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration, 

CHAPITRE 9.4 Bilans périodiques 

Article 9.4.1, Bilan environnement annuel (ensemble des consommations d’eau et des 
rejets chroniques et accidentels) 

Sans objet, 

Article 9.4.2, Bilan annuel des épandages 

Sans objet, 

Article 9,4,3, Bilan quadriennal (ensemble des rejets chroniques et accidentels : eaux 
superficielles — eaux souterraines - sols) 

    

  

  

  

  

Sans objet, 

Article 9,44, Bilan dé fonctionnement (ensemble des rejets chroniques et accidentels } 

Sans objet, 

TITRE 10 - ÉCHÉANCES 

Article Prescription Échéance 

7.3,2.12 Les bureaux et l'atelier n°3 sont séparés par un! 30/04/2012 
mur en parpaings, Les portes et leurs 
dispositifs de fermeture sont El 120, 

732414 La partie supérieure de l'établissement 31/12/2012 
comporte à concurrence d’au moins 2% de la 
surface de la toiture, des éléments permettant 

; en cas d’incendie l’évacuation des fumées et de 
L la chaleur,       
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TITRE 11 - NOTIFICATIONS ET EXECUTION 

CHAPITRE 11.4 NOTIFICATIONS 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie postale en recommandé avec accusé 
réception. 

Copies seront adressées aux maires et aux services consultés et à M. l'inspecteur des 
installations classées de l'UT DREAL, 

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de Vendôme 
qui devra justifier au Préfet de Loir-et-Cher de l'accomplissement de cette formalité. 

Il sera également affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement, 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet de Loir-et-Cher, aux frais de la société IMPRISAC, 
dans deux journaux d'annonces légales du département, 

CHAPITRE 11.2 EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher, le directeur régional de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement de la région Centre, inspecteur des installations classées pour la 
protection de l’environnement, le sous-préfet de l'arrondissement de Vendôme et le maire de 

Vendôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Blois, le Î 4 OCT 2011 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire GKiéral,         

   
Philippe JAMET 
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GLOSSAIRE 

Abréviations Définition 
AM Arrêté Ministériet 
AS Arsentc 

CAA Cour Adiministrative d'Anpel 
CE Gore de F’Énvirongement 

CHSCT {Comité d'Hypiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
CODERST Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

COT Carbon arpanique total 
bCO Denaide Chimique en Oxypêne 
HCEC Hydiéchlorofluorocarbures 
HEC Hydrefuoracarbures 

Norme Française 
La norme est un document établi par consensus, qui fournit, paur des usages communs et 
répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs 
résultats, garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné, 
Les différents types de documents normatifs français 
Le statut des documents normatfs français est précisé par les indications suivantes : 

-  HOM pour les normes homologuées, 
NF X, C - EXP pour les normes expérimentales, 

- FD pour les fascicules de documentation, 
- RE pour les documents de référence, 
-  ENR pour les normes enregistrées, 
- GA pour les guides d'application des normes 
= BP pour les référentiels de bonnes pratiques 
- __ÀC pour les accords 

PDOM Plan Départemental d'élimination des ordures ménagères 
PLU Plan Local d'Urbanisme 
POI Plan d'Opération Interne 
POS Plan d'Octupation des Sois 
PPA Plan.dé protection de l'atmosphère 
PPI Plas Parliculier d'Inrerventlon 

PREDIS Plan régions} d'élimination des déchets industriels 
PRQA Plan régional pour la qualité del'air 
SAGE Schéma d'anénagement et.de pestion des eaux 
SAGE Schéma directeur d'aménagemnent et de gestion des eaux 
SpC Schéma des canlères 

SiD PC Service Interininistériel de Défébée et de Protection Civile 
POI ne mUBSEHION des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (gros 

œuvre 
UIOM Unité d’incinération d’ordures ménagères 

ZER Zone à Émergence Réglementée       

Vi nour être annexé à mon arrêté 

di Î 4 O0T m3 

  

Philippe JAMET  
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES    

    

   

   
    

CHAPITRE 1,1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS en 
CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATIO! 

CHAPITRE 1.4 _ DURÉE DE L'AUTORISATION ressens ue 

CHAPITRE 1.5. PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT rrreruer 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES nu rcornonnnropeneaneensenenensenenennnees 

CHAPITRE 1.7. MopiriCATIONS ET CESSATION D'ACTIVrI 

CHAPITRE 3,8 DéLais ET VOIES DE RECOURS. 

CHAPITRE 1,9 ARRÉTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES. 

CHAPITRE 1,10  ResPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS, 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT rnrnnnnnnenenennre À 

  

    

     
   

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 2.2 _Résenves DE PRODUIS OU MATIÈRES CONSOMMABLES, 

CHAPITRE 2.3 _INMÉGRATION DANS LE PAYSAGE en seras 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ AUISANCES NON PRÉVENUS... 
CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS. 

CHAPITRE 2,6 _RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS AL LA DISPOSITION. DE L'INSPECTION 
CHAPITRE 2,7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE sssnssnrennenennennences 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE ounrnmennnneennns see À 

   

  

CHAPITRE 3,1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS ssrersnerenmnnnnemennmenne asssnennenenenannne 7 

CHAPITRE 3.2 ConprioNs DE REJET. 
   

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU, ares 

CHAPITRE 4,2  CouEcTE DES EFFLUENIS LIQUIDES, 10 

CHAPITRE 4.3 Types D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACYÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU. 11 

    

    

TITRE 5 - DÉCHETS nnnernrnunrnnnnrnennnennes visrssnsunse mneneeeeeennnrnnsnes «13 

CHAPITRE 5,1_ PRINCIPES DE GESTION een ere nes nenanrnenneneneinseneneone names tttennngensenannnes sun LA 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES us nrnsennnninensensenenonnmenmenmenmnnmnnenmennnes 
CHAPITRE 6,2 _ NIVEAUX ACOUSTIQUES. 

CHAPITRE 6,3 VimRarons… 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES ursrrnrrinnenmemennteneenee annsenenennel 7 
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a 17 
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CHAPITRE 7,1 PRINCIPES DIRECTEURS. 

CHAPITRE 7.2 _CARACTÉRISATION DES RISQUES 
CHAPITRE 7,3 _1MFHASYRUCIURES ET INSTALLATIQNS sonsrrranmeenesenmenmenennnunnee 

CHAPITRE 7,4_ GrSTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES. 

CHAPITRE 7.5. MEsuREs DE MAÏTRISE DES RISQUES... 
CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. à 
CHAPITRE 7,7. Moyens D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS, 

TETRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 

    

  

     

   

  

  

  

  

L'ÉTABLISSEMENT rrrmnnnnnnnnnrrene EE 24 

CHAPITRE 8.3 Kranpace...…. Lanenrervenenneneennennnenenttnnnnnennneneensteneeettentienne svnsenetentn et menrenennnnennenenerer 24 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES sers scsrennanenrennpenenveeraeeanenerennensnonornnnnne tons pssannapenenenpennses 24 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS... oies 29 
  

   

    

CHAPITRE 9.1 _ PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE... 
CHAPITRE 9,2 MopaLrés D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANC 

CHAPITRE 9,3 Survi, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION. DES RÉSULTATS su snnns 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES rssrsrenrnroneenennenngneensenenannnennenennemmenneneneennesne snnttansrorseunnn ns 

TITRE 19 - ECHÉANCES rennes rsnesnens unes dl 
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TITRE 11 - NOTIFICATIONS ET EXECUTION.. 
GLOSSAIRE, se mreannaenenennennsmennne " 

     


